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DU  Peuplé, 

L A difcuflîon  eft  déformais  épuifée.  Je  ne  vous  tâmenefai 
point  fur  des  objections  ou  nulles , ou  déjà  détruites. 

. je  vous  dois  quelques  écIaircilTemens  qui  peuvent 

influer  fur  votre  opinion  , & quelques  mérités  qui  tôt  ou 
tard  feront  utiles. 


L' 


R EPRÉSENTANS 


ION 
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U N, 


Oh  vous  a dit,  droyens  repréfentans,  que,  depuis  trente 
années , la  régie  de  renregiftrement  eft  chargée  de  la  con- 
fervatioii  des  hypothèques^  quelle  eftjbn  domaine j quelle 
Ta  exercée  avec  honneur j quelle  feule  peut  l’exercer  avec 
intelligence  , avec  économie , avec  sûreté. 

J’ai  vu  naître  Tédic  de  1771  & l’ancien  régime  des 
hypothèques.  Ce  fut  bien  dans  le  département  de  la  finance 
d*y  attacher  un  droit  fifcal  ; mais  la  con- 
ce  fut  dans  le  fein  des  tribu- 
ce  furent  les  tribunaux  qui 
: alors 
de  crainte  d’offenfer 
à une 


quoi!  imagina 
fervation  des  hypothèques, 
naux  quelle  fut  établie 

en  furent  les  gardiens  & les  miniftres.  On  eut 
trop  de  refpeét  pour  l’opinion,  trop  c..,  ^ - 

les  convenances , pour  confier  une  pareille  inftitution 
adminifti-ation  financière.  Que  faifoic  donc  la  régie  des 
domaines  ? elle  percevoir  les  droits  attachés  à ces  forma- 
lités.  Ces  droits  produifoient  alors,  & ont  produit  encore 
dans  ces  derniers  temps  environ  1,60c, 000  fr.  La  per- 
ception coutoit  , mon  collègue  Dedelay  vous  la  dit  , 

400.000  fr.  un  quart  du  produit  : voilà  ce  qu  étoit  1 eco- 

Qûe  fi  vous  livrez  à la  régie  de  l’enregifirement  la  per- 
ception de  8 à 10  millions  , que  doit  produire  le  non- 
veau  régime  hypothécaire,  vous  pourrez  calculer  a 16  ou 

1.700.000  fr.  les  remifes  qu’il  faudra  lui  accorder  , & 
une  portion  de  ces  remifes  viendra  fe  perdre  a r ans  oc 
dans  les  chefs  - lieux  de  département  j Ôc  il  faudra  bien 
encore  abandonner  le  produit  des  extraits  d’infcription , 
des  certificats  ôc  des  copies  collationnées. 

On  réduira  ^ me  dit  mon  collègue  , les  remifes  de  la 

je  vous  répondrai  au (Ti  qu’on  réduira  les  traitemens 
des  nouveaux  confervateurs , fi  l’expérience  prouve  quils 

^^^Mais  Soyons  donc  ce  que  peuvent  être  ces  traitemens. 

Mon  collègue  les  porte  à 4,qoo  fr.  par 

crois  que  mon  collègue  exagère,  mais  enfin,  a fon  comp  c. 


fomme  totale  du  traitement  ne  s’élèvera  qu’à  f.  ? 

ce  n’elV  pas  là  les  3 millions  dont  il  nous  a épouvantés. 
Je  les  ai  portés  , moi,  à 3, 600  fr. ,,  & j’ai  voulu  me  placer 
plutôt  au  delà  qu’en  deçà  de  la  réalité.  Mon  compte,  que 
je  crois  le  plus  exaél,  ne  les  élevera  qu’à  1,470,000  fr.  : ce 
ii’eft  pas  là  la  moitié  des  3 millions. 

Il  eft  vrai  que  mon  collègue  nous  alTure  qu’on  créera 
encore  cent  tribunaux  de  police  corredionneile  : je  ne  fuis 
pas  moi  dans  le  fecret  de  l’avenir.  Mais  enfin , fi  on  les 
créoit  ces  tribunaux , qu’en  réfulreroit  - il  pour  le  traite- 
ment des  confervateurs  des  hypothèques  ? 

Les  droits  fifcaux  n’augmenreroienc  pas  ; car  ^ en  créant 
des  tribunaux,  on  ne  muîtipliera  pas  les  ttanfaélions.  Par 
conféquent  les  quatre  pour  cent  fur  ces  droits  reftcront  ce 
qu  ils  font  ; feulement  ils  feront  partagés  entre  plus  d’in- 
dividus. 

Les  cautionnemens  de  chaque  confervareur  feront  dimi- 
nués d’un  cinquième,  par  conféquent  les  dix  pour  cent 
diminués  auffi  d’un  cinquième. 

Les  extraits , les  certificats  diminueront  en  proporrion 
dans  chaque  bureau  5 Ôc  la  confervation  des  hypotiièques 
ne  Coûtera  pas  un  centime  de  plus. 

Voilà  l’exade  vérité , citoyens  repréfentans  ; défions-nous 
donc  de  toutes  ces  alTertions  hafacdées,  âc  rappelons  tout 
à la  réalité  des  calculs. 

Mais , vous  a dit  mon  collègue , il  faiidra  au  minifire 
de  la^  juftiee  , au  miniftre  des  finances  des  bureaux-  poup 
furveiller  l’organifadon  nouvelle.  Oui,  fans  doute,  il  en 
faudra. 

Croyez  - vous  donc  qu’il  ne  leur  en  faudra  pas  pour 
furveiller  la  régie  ? Oui  certes  , & il  faudra  i la  régie 
des  bureaux  & peut-être  des  régifîeurs  pour  furveiller  dms 
cette  partie  fes  employés. 

^ Oui  des  régiffeurs,  il  y en  aura,  fi  le  Corps  légifiatif  cède 
^ cette  invanon  de  la  finance  dans  le  domaine  de  la  iuf- 
tice  ôc  de  la  légiflation. 
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L enregifirement , vous  a-t-on  dit,  eft  bien  dans  les 
mains  de  la  régie,  6c  pourtant  renregiftrement  aufïï  eft 
une  formalité  tutélaire.  Oui,  on  le  préfenta  fous  cet  afpeâ: 
dans  le  principe  5 mais  voyez  ce  qa’ii  eft  devenu  , comme 
chaque  année  fes  droits  fe  font  accrus,  comme  toiu-à- 
rheure  encore  iis  vont  s’agrandir  ôc  s’étendre. 

Mais  ce  n eft  pas  la  faute  de  la  régie. 

Je  fais  tour  ce  qu’on  peut  dire  en  faveur  de  cette  utile 
corporation  *,  car  e)ie  a bien  & les  principes  6c  la  confif- 
tance  d’une  corporation  véritable. 

Cette  éducation  graduée,  cet  avancement  progreftif  qui 
forme  des  hommes  inftmits  & prefque  toujours  des  hommes 
moraux  , font  certainement  un  grand  avantage  : puifte-t-il 
durer  toujours  ! puimonsmous  conferver  à ce  corps  ce  pré- 
cieux câiccère  1 

Mais  je  fais  auftî  que  refprit  fifcal  eft,  dans  cetse  régie , 
comme  dans  toilie  régie  financière  , l’efprit  qui  doit  ani- 
mer l’admimftration,  & par  conléquent  la  malfe  des  indi- 
vidus. Améliorer  les  produits,  accumuler  les  recettes,  y eft 
le  principe  & l’objet  de  toutes  les  pèniées , ôc  afTurémem  je 
ne  leur  en  fais  pas  un  crime  : car  c’eft  ainft  qu’ils  rem- 
pliftent  leur  deftinaticn  , ôc  qu’ils  méritent  notre  recon- 
noiftance. 

Mais  aufti  c’eft  par  lâ  que  fe  dégraderoit  rinftiuulon 
hypothécaire  , Sc  qu’elle  devienclroit  aux  yeux  des  ci- 
toyens un  inftrument  d’exaéHon  , au  heu  d etre  ce  qu  elle 
eft  en  ^efFec  , la  garantie  des  -droits  & des  propriétés.  La 
çonfervacion  des  hypothèques  dans  les  memes  mains  , 
avec  le  timbie  , avec  les  parentes , avec  1 impo!:  fur  le  tabac , 
peut-être  bientôt  avec  la  marque  des  chapeaux  6c  des  étoffes  î 
ahl  gardons-la  de  cette  funefte  alliance,  & qu’on  ne  nous 
. feproche  pas  d’avoir  fait  ce  qu’a  rougi  de  f”re  la  mo- 
narchie. 

Qu’importe,  dira-t  on,  l’eTprit  fifcal  d un  • r ‘ ^ ee^  n eft 
pas  elle  qui  crée  les  impôts.  IN  on  j ma’  qui  peut 
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en  defirer  , qui  peut  en  fuggérer  l’exteniîon.  Eh  ! fi  je  vous 
traçois  la  marche  de  toutes  les  régies  que  j’ai  connues , même 
de  cette  ancienne  régie  des  domaines  , qui  fe  piquoit  de 
principes , qui  fe  difanguoic  des  autres  par  ce  qu’elle  âppe- 
loit  la  pureté  de  fes  maximes  ôc  la  légalité  de  fa  percep- 
tion 5 vous  verriez  comme  die  cultivoit  la  plante  de  la  fiif- 
calité  , comme  elle  tendoit  à i’accroiiïeïnent  des  droits  , 
comme  elle  inlînuoit  de  bons^  d’utiles  avis  dans  les  oreilles 
des  miniftres.  Rien  de  tout  cela  n’appartient  à nos  temps. 
Je  connois  une  partie  des. membres  qui  compofent  l’admi- 
niilration  de  la  régie  de  i’enregiftrement  ; iis  font  certaine- 
ment plus  citoyens  que  financiers  : mais  ils  auront  des  fuc- 
cefTeurs,  Sc  je  crains  bien  que  ces  fucceiïeurs-iâ  ne  relTem- 
blent  â ce  que  j’ai  vu  de  la  vieille  finance. 

A chaque  impôt  indireét  qu’on  nous  ptopofe  j’entends 
dire  : La  perception  n’en  coûtera  rien  ; ce  fera  la  régie  de 
l’cnregifiremeat  qui  en  fera  chargée.  Et  nous  croyons  donc 
qu’en  a|outant  à fon  travail  nous  ne  multiplions  pas  fes 
agens , nous  ne  grofiilîons  pas  fes  traitemens  Sc  fes  remifes  l 
Vous  l’avez  entendu,  quatre  & demi  furies  perceptions  qui 
lui  font  confiées. 

Ses  traitemens  & fes  remifes,  prenons-y  garde,  des  cir- 
conftaiices  pafTagères  les  ont  terriblement  exagérées  : la  vente 
des  domaines  nationaux  a fait  des  emplois  fiipérieurs , des 
places  telles  que  n’en  avoir  pas  la  finance  de  l’ancien  ré- 
gime : ôc  que  léfulte-tdl  de  là  ? c’eft  qu’on  s’accoutume  à 
cet  état  d’aifance  & de  prôfpérité  ; c’efi  qu’on  veut  s’y 
maintenir  ; c’eft  qu’on  prend  pour  zèle  du  bien  public  le 
dehr  d’accumuler  fes  attributions,  qui  n’efi:  au  fond  que  1© 
défit  d’ajouter  à fon  revenu.  ; 

Il  en  réfultt'ta  un  autre  mal , c’efl  que  ces  places  feront 
le  but  de  toutes  les  ambitions  ; qu’elles  finiront  par  être  U 
proie  de  l’intrigue  , & que  tôt  où  tard  la  régie  de  lenregifire- 
ment  perdra  fes  principes  Sc  fa  conilicution , Sc  par  confé- 
quent  fon  utilité. 

Opinion  de  Lebrun^  A 3 
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On  a dit  que  des  confervateiirs  ifolés  auront  aufli  un 
efprit  ôc  des  vues  fifcales.  Ah  l que  leur  ferviroit  - il  d’en 
avoir?  En  appefantiflTant  les  droits,  ajouteront-ils  à leur  trai- 
tement ? Quel  feroit  l’accès  d’un  individu  ifolé  auprès  d’un 
miniftre  5 auprès  d’un  légiflateur?  quel  poids  auroient  fes 
conceptions  ? comment  formeroit  - il  à lui  feule  cette  force 
d’opinion , cette  chaîne  d’infpirations  qui  eft  néceffaire 
pour  amener  à bien  une  bonne  invention  fifcale?  Non  , des 
confervateurs  ifolés  ne  s’élèveront  point  à ces  penfées  la- 
ce feront  d’honnêtes  citoyens  qui  vivront  paifiblement  au 
fein  de  leur  famille,  fans  appui  que  la  bienveillance  pu- 
blique , fans  intérêt  que  celui  d’obtenir  les  fuffrages  ôc 
l’eftime  de  leurs  concitoyens. 

Tour  eft  furveillé,  continue-t-on,  dans  la  régie  de  l’en-  < 
regiftremenr.  Oui , & tout  doit  l’être  avec  la  plus  grande 
févëriîé. 

Il  y a là  tant  de  percèptions  fugitives  que  la  fraude  peut 
fouftrairej  tan:  de  perceptions  variables  que  i’inf»juciance 
ou  rinfidéîiré  peuvent  atténuer , que  je  n’y  trouve  encore 
ni  alTez  d’infpedlion  , ni  aftez  de  verihcation , ni  allez  de 
furvedlance. 

Mais  dans'  le  régime  hypothécaire  , il  y a un  relTort  in- 
terne qui  néceftite  la  régularité  des  opérations  Ôc  la  fidé- 
lité des  réfultars.  Le  citoyen  eft  là  préfenc  à toutes  les  for- 
malités qu’il  requiert  ; fon  œil  fuit  le  confervaceur  avec  la 
vigilance  de  l’intérêt  perfomiel.  A chaque  opération  qu'if 
exécute , il  faut  un  extrait  ou  un  certificat  qui  la  eonftate. 
Point  de  complication  dans  les  calculs,  point  de  vague  & 
ôc  d’arbitraire  dans  les  perceptions  j tout  eft  fixe,  tout  eft 
invariable. 

Rien  ne  peut  difparoître  dans  les  regiftres , fous  peine 
d’en  répondre  à la  juftice  , aux  citoyens , au  rrëfor  public  j 
deux  cautionnemens  font  là  pour  appuyer  la  refponiabilité. 

Mais,  je  vous  l’ai  dit,  dans  la  régie  de  renregiftiement  * 
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il  n’y  a ni  la  rerponrabilicé  de  îa  perfonne^  ni  la  garantie 
des  cautionnemens. 

Ecen  effet,  remployé  de  la  régie , toujours  mobrile  , 
changeant  ôc  de  grade  & de  département,  n’offre  point  an 
citoyen  de  rerponfabiliié  fixe  c|u’il  puifTe  faifir  ; & eut-il 
un  Cautionnement , jamais  il  ne  pourroit  de  fondions  en 
fondions  en  laifTer  un  qui  répondît  de  fes  geftions  fuc- 

Les  receveurs  de  renreglftrement,  tn  obferve-t-on,  pourront 
bien  demeurer  attaches  a 1 arrondifïement  d*un  tribunal  cor» 
redionnel  j les  places  feront  affez  bonnes  pour  les  y fixer. 
Ainfî,  pour  donner  à la  régie  la  confervation  des  hypo- 
theques , il  faudroic  altérer  fon  régime  , Ôc  lui  ocer  cette 
mobilité  qui  produit  lemulation  allure  le  fiiccès  ? Non^  fes 
employés  font  fous  la  loi  du  changement,  ils  ne  péllvenc 
s y fouftraire  de  leur  propre  choix  ; & ni  la  régie  , ni  le 
gouvernement , ni  le  Corps  légîflatif,  ne  fouffiiront  cette  at- 
teinte au  principe  le  plus  falutaire  de  fon  organifadon. 

Je  n ajouterai  rien  a ce  que  vous  a dit  notre  collègue 
Delzons  fur  la  néceffité  de  placer  un  conlervateur  des  hy- 
potheques dans  i arrondiflement  de  chaque  tribunal  correc- 
tionnel.  Par  une  comparaifon  fuivie  des  opérations  de 
1 ancien  & du  nouveau  régime  , il  vous  a démontré  qu’il 
étoit  impoflible  qu’un  cenfervateur  unique  dans  un  dépar- 
tement pût  fuffire  a fon  travail  j que  nécefîairement  il  fait- 
droit  multiplier  & les  bureaux  Sc  les  prépofés  ; qu’il  feroic 
impoflible  de  reaüfer  en  immeubles  le  cautionnement  qu’exi- 
^ geroit^une  fi  vafte  refponfabiiité  : je  ne  ferois  qu’affoiblir, 
en  les  répétant  , les  développemens  qu’il  vous  a donnés,  ôc 
Atténuer  1 imprefîion  qu’il  a dû  laifïer  dans  vos  eTprics' 

Ceft,  vous  a-t-on  obfervé  , un  mal  de  multiplier  les 
places  de  confervateurs  ; elles  occuperont  inutilement  des  ci- 
toyens que  d’autres  profeflions  réclament.  Il  n’y  a que  trop 
dagens  de  la  chofe  publique  : l’agricuhLire  , les  arts,  le  com- 
merce, appellent  à grands  cris  les  hommes  ôc  les  talens. 


Oui  certainement  ils  les  appellent.  Mais  il  falloit  prou" 
ver  que  ces  places  étoient  inutiles.  Je  fuis  loin  de  penfer  , 
moi,  qu’il  faille  envier  aux  chefs-lieux  des  tribunaux  cor- 
reiStionnels  un  établiilement  qui  y fixera  des  hommes  probes, 
infiruits  , capables  d’y  répandre  les  lumières  ôc  les  con- 
feils.  , 

On  n^a  que  trop  appauvri  nos  petites  villes  de  talens  & 
de  connoifTances.  Tout  ce  qui  a quelque  ambition  , quelque 
énergie,  fuit  dans  les  grandes  communes,  ôc  fe  fixe  au  moins 
dans  le  chef- lieu  du  départeraeur  ^ et  ce  fera  bientôt  là  une 
calamité  publique  à laquelle  il  faudra  chercher  des  remèdes. 
Multiplions  plutôt  les  rapports  de  commune  à commune  , 
ôc  n’immolons  p2s  tout  à la  profpérité  dévorante  de  quelques 
villes  privilégiées. 

Qn  parie  encore  de  ces  nominations  , de  ces  deftitutions 
par  le  Direéloire.  Eh  mais  ! où  fommes-nous  donc  ? igno- 
rons-nous qu’à  la  régie  auffi  s’étend  Tinfiaence  du  Di- 
reébiore  y que  là  aulîi  les  nominations  ôc  les  deftitutions 
lui  font  fubordonnées  ? , _ 

Un  de  nos  collègues  a craint  que  les  confervateiirs  n’a- 
bufafient  de  la  faculté  que  leur  donne  la  réfolution  de  fe 
créer  des  prépofés. Ils  feront,  dit-il,  des fonéfionnaires  inutiles, 
revêtus  d’un  titre  dont  iis  lailferont  tout  le  poids  à d’autres. 

Le  ConfeiJ  n’a  fûrement  pas  partagé  fes  craintes  ; il  fau- 
droit  que  nos  confervateurs  fulTent  d’une  efpèce  bien  nou- 
velle pour  fe  donner  des  prépofés  fans  nécefllté. 

Ces  prépofés  , il  faudra  qu’ils  les  paient , il  faudra  qu  ils 
en  répondent  & qu’ils  les  couvrent  de  leur  çautlonnemenr. 
Je  ne  vois  pas  dans  les  émolumens  de  leurs  places  de  quoi 
compcnfer  ces  rifques  êc  ces  dépenfes;  ils. n’auront  de  prépofés 
qfi’où  ils  feront  indifpenfables  : je  crains  bien  plus  quils 

n’en  prennent  pas  quand  il  en  faudrolç , que  je  ne  crains 
qu’ils  n’en  prennent  quand  il  n’en  faudra  pas. 

Donnez  la  confervation  à la  régie  de  rer\fegiftremenr , 
quelques  adverfaires  de  la  réfolution  ne  lui  demanderont 
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point  de  cautionnement  : mais  ils  font  inexotables  pour  les 
confervateurs  ifolés.  11  n’y  a point  de  cautionnement , tant 
confîdérable  foit  ü , qui  leur  fuiHfe.  Je  ne  vois  là  que  des 
affedions,  & point  dargumens. 

On  a beaucoup  parlé  de  furvéillance  ; on  a trouvé  qu’il 
n’y  en  avoir  point  dans  le  fylléme  de  la  réfoîution.  Eh  que 
fervent  donc  Ôc  le  miniftrede  lajuflîce  &le  miniftre  des  finan- 
ces ? Mais  on  ne  leur  a donné  ^ a-t-on  dit , ni  infpedeurs  , ni 
vérificateurs  pour  kirvelller.  Eh  que  font  donc  les  admi- 
niftrations  &c  les  commilTaires  du  pouvoir  exécutif  ? Fau- 
dra-t-il , cà  chaque  attribution  qu’on  fait  à ces  miniftres,  leur 
créer  de  nouveaux  agens  ? 

La  réfoîution  dit  que  les  miniftres  furveilîeront  : ils  fur- 
veilleront  avec  les  infirumens  que  la  conftitution  leur  donne. 
Le  minifire  de  la  juftice  fera  faire  des  vérifications,  le  mi- 
niftre  ^des  finances  en  fera  faire  ; les  receveurs  , les  prépofés 
vérifieront  les  fommes  dues , les  fommes  reçues  , de  tout 
marchera  mieux  que  fi  vous  aviez  créé  une  agence  ôc  une 
régie. 

Citoyens  repréfenrans,  pendant  que  nous  difeutons  longue- 
ment fur  roigatiifadon  du  régime  hypothécaire , tandis  que 
nous  combattons  pour  les  hommes  bien  plus  que  pour  les 
chofes  , nos  concitoyens  gémifient  fous  le  tarif  monfirueux 
du  9 mefiiier  j ils  accufenc  les  lenteurs  de  la  nouvelle  or- 
ganifacion  & nos  débats  trop  prolongés,  où  dans  l’efpoir 
d’un  tarif  nouveau  ils  laifient  leurs  droits  incertains , leurs 
propriétés  en  fufpends , h le  tréfor  public  attend  vainement 
les  revenus  qui  lui  furent  promis. 

Que  cette  réfoîution  foit  rejetée,  un  nouveau  combat  s’en- 
gage au  Coiifeil  des  Cinq-Cents  ; les  partifans  de  la  régie , 
les  partifans  dti  nouveau  fyfième  d’organifation  s’épuifent 
encore  dans  de  nouvelles  difcufîions;  & de  là  fortira  peut-être 
encore  une  organifation  dans  laquelle  n’entrera  pas  la  régie 
de  l’enregifirernenr. 

Faudra-t-il  aufii  rejeter  cette  nouvelle  organifation  ? 

Nous  tendons  tous  également  au  bien  public:  fâchons  nous 


lo 

arrêter  a ce  qui  eft  déjà  un  bien , & ne  compromettons  pas  fe 
lucces  dune  infHtution  nécelîàire,  pour  vouloir  faire  encore 
mieux. 

Sil  exiftoit  dans  cette  organifatlon  des  dangers  que  votre 
commifïion  n a pu  appercevoir , s’il  y avoit  un  défaut  d’éco- 
nomie que  perfonne  encore  n’a  pu  démontrer , le  temps  nous 
revelera  ces  dangers  , la  fageiTe  de  nos  collègues  nous  offrira: 
les  moyens  de  les  prévenir , âc  l’expérience  nous  ramènera 
a cette  fevere  économie  que  nous  voulons  aujourd’hui  & 
que  nous  ne  cellerons  pas  de  vouloir. 

Je  perfifle  à voter  pour  la  léfolution. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Frimaire  an  7. 


